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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

La garantie fédérale aux constitutions cantonales révisées des cantons d’Uri, du
Tessin, de Vaud, du Valais et de Genève a été tacitement octroyée par le Conseil des
Etats. L’extension du scrutin majoritaire aux communes ayant jusqu'à quatre
représentantes et représentants au Grand conseil, prévue dans la constitution d'Uri, a
été au centre des discussions. 
Ses partisans ont mentionné les arrêts du Tribunal fédéral concernant les cantons
d'Appenzell Rhodes-Extérieures en 2014 et des Grisons en 2019, pour prouver que la
modification constitutionnelle est conforme au droit fédéral. Les conditions pour
recourir au système majoritaire établies en 2014 seraient remplies, puisque les
communes uranaises disposent d'une grande autonomie, que les grandes communes
sont faiblement peuplées et que l'affiliation politique des candidats revêt une moindre
importance. De plus, les communes concernées par l'extension du scrutin majoritaire
ont au maximum 2'000 habitants et quatre députés à élire. Elles pourraient donc
recourir au scrutin majoritaire, puisque le Tribunal fédéral l’autorise en 2019 pour des
circonscriptions avec au maximum 7'000 habitants et cinq sièges à attribuer. Outre ces
arguments, ils indiquent que plus de la moitié du législatif cantonal sera encore élue ou
nommée à la proportionnelle selon le modèle du double Pukelsheim. 
Selon Lisa Mazzone (verts, GE), opposée à la validation de la disposition
constitutionnelle, le canton d’Uri ne remplirait pas les exigences établies par le Tribunal
fédéral. Premièrement, les communes uranaises qui vont passer à un système
majoritaire, ne sont pas des communes retirées fonctionnant avec autonomie.
Deuxièmement, la population est attentive à l’appartenance politique des candidates et
candidats. Elle a également mentionné l'avis de droit demandé par le Conseil d'Etat
uranais sur la question de l'extension du scrutin majoritaire, qui concluait que la
mesure n'était pas conforme à la Constitution fédérale. 

Lors du passage au Conseil national, le rapporteur de la CIP-CN a appelé au respect de
la souveraineté cantonale. S’agissant du nouveau système électoral prévu dans la
constitution d’Uri, il a signalé qu’il avait été appliqué dernièrement et qu’aucune
plainte n’avait encore été déposée. Le Conseil fédéral a rappelé que toutes les
communes concernées, ainsi qu’une nette majorité de la population uranaise, avaient
soutenu la modification constitutionnelle.
La minorité de la commission soutient que l’extension du scrutin majoritaire aux
communes ayant jusqu'à quatre représentants au parlement cantonal est contraire au
droit fédéral. En effet, dans son arrêt de 2016 concernant le canton d’Uri, le Tribunal
fédéral avait qualifié l’élection majoritaire au parlement cantonal de constitutionnelle,
qu’en l’existence d'un véritable système de représentation proportionnelle dans les
municipalités ayant trois sièges ou plus au parlement. Elle a aussi brandi l'avis juridique
demandé par le Conseil d'Etat. Enfin, la minorité a évoqué le fait que, lors des débats
liés aux initiatives parlementaires visant l’autonomie des cantons pour les procédures
électorales, le Conseil national avait souhaité l'instauration de certains garde-fous pour
renforcer l'égalité des droits électoraux inscrite à l'article 34 de la Constitution
fédérale. 
Le Conseil national a finalement, par 103 voix contre 88, octroyé la garantie fédérale à la
constitution cantonale révisée du canton d’Uri. Ainsi, l’ensemble des constitutions
cantonales soumises à la chambre basse l’ont obtenue. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.03.2020
DIANE PORCELLANA
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Territorialfragen

Avec le projet de fusion des deux Bâles – refusé en votation le 28 septembre 2014 – ou
entre Vaud et Genève – également refusé en votation en 2002 – l'idée d'un canton
unique en Suisse centrale regroupant Lucerne, Uri, Schwyz, Zug, Obwald et Nidwald, ou
encore les tensions territoriales liées à la Question jurassienne, les débats autour des
frontières cantonales ne manquent pas. Pourtant, depuis la création du canton du Jura
en 1979, aucun changement majeur n'a eu lieu. Les événements de l'année 2020 ont
cependant remis la question sur le devant de la scène. Aux désaccords apparus durant
la gestion de la crise du Covid-19 – notamment entre romands et suisses-allemands – se
sont ajoutées des divisions entre cantons de plaines et de montagnes avec la votation
de la loi sur la chasse. Les cantons ruraux ont fait échouer l'initiative pour des
multinationales responsables, largement plébiscitée dans les milieux urbains, mais qui
n'a pas passé l'écueil de la majorité des cantons.
La cohésion nationale et le fonctionnement du système fédéraliste sont-ils encore
garantis avec les cantons sous leur forme actuelle? Partant de cette question, les
journalistes de la Wochenzeitung (WOZ) ont imaginé six possibilités de réformer les
frontières cantonales. Leurs propositions, souvent plus fantaisistes que réalistes,
comportent notamment celle d'une Suisse séparée en sept grandes régions, telles
qu'elles existent déjà pour les statistiques comparatives au niveau européen. Ce
concept a par ailleurs déjà été évoqué dans la sphère politique à la fin des années 90.
Autre idée, celle de séparer la Suisse entre cantons urbains et ruraux. En plus de
Genève et Bâle-Ville, d'autres villes-cantons verraient ainsi le jour, à savoir Berne,
Zürich, Lausanne, Lucerne et Saint-Gall. Parallèlement, le reste du territoire serait
divisé en sept cantons campagnards, qui constitueraient ainsi un contrepoids aux villes.
Reste à savoir si cela n'aggraverait pas le fossé ville-campagne observé à plusieurs
reprises ces dernières années. Plus originale encore, la création de cantons-
partenaires est envisagée par la WOZ, avec l'objectif d'unir des cantons plutôt opposés.
La Genève internationale fusionnerait ainsi avec la conservatrice Appenzell Rhodes-
Intérieures, alors que le riche canton de Zoug se joindrait au Jura industriel.
Schaffhouse, tout au nord, s'unirait au Tessin, canton le plus au sud, tandis que
Neuchâtel et ses impôts élevés aurait pour partenaire le «paradis fiscal» schwytzois.

Bien qu'il reste utopiste, cet article de la WOZ reflète un débat de fond, évoqué à de
maintes reprises dans la presse ces derniers mois. Portés par la répartition contestée
des tâches entre les cantons et la Confédération durant la crise du Covid-19, les articles
sur le fédéralisme ont foisonné dans les médias. Dans une tribune publiée par le Temps
et la NZZ, Christophe Schaltegger – professeur d'économie politique à l'université de
Lucerne – Mark Schelker – professeur d'économie publique à l'université de Fribourg –
et Yannick Schmutz – doctorant en économie publique à l'université de Fribourg –
soulevaient certains problèmes du fédéralisme mis en évidence ces derniers mois.
Selon eux, les compétences et les responsabilités incombant à la Confédération et aux
cantons ne sont pas assez clairement définies. La collecte et le traitement des données,
le traçage des contacts et l'achat des vaccins sont des exemples de tâches qui
nécessitent d'être centralisées, permettant ainsi des économies d'échelle. De plus, leur
gestion n'est pas dépendante de spécificités régionales. Au contraire, les aspects à
prendre en compte pour des fermetures d'écoles, de restaurants ou d'infrastructures
touristiques varient entre les cantons, raisons pour laquelle ces compétences doivent
rester entre leurs mains. Cela permettrait aux responsables cantonaux de prendre les
mesures au bon moment, selon la situation épidémiologique dans leur région, et
faciliterait l'adhésion de la population auxdites mesures. Les auteurs saluent également
les effets d'apprentissage provoqués par les diverses réglementations cantonales: celles
qui prouvent leur efficacité sont adoptées par d'autres cantons, les autres sont
abandonnées. Cependant, cette claire répartition des tâches doit s'accompagner d'un
principe de responsabilité renforcé. Ils soulignent que «ceux qui sont dotés de
compétences doivent en assumer le risque, ainsi que la responsabilité financière et
politique», afin d'éviter que les responsables décisionnels à différents niveaux puissent
«se refiler la patate chaude des décisions désagréables». 
Dans le Temps également, l'historien Olivier Meuwly prend la défense du fédéralisme,
qui n'est selon lui pas le coupable de tous les maux. Au contraire, les systèmes plus
centralisés n'ont pas mieux performé pendant la crise, souligne-t-il en prenant la
France pour exemple. S'il concède que tout n'est pas parfait, il met néanmoins en avant
l'importance pour les gouvernements cantonaux de disposer de vraies compétences,
garantissant «l'autonomie cantonale» et permettant une «proximité» avec la
population. Olivier Meuwly conclut en notant que «le fédéralisme, malgré ses
imperfections, reste le meilleur obstacle à la tyrannie de la majorité sans stimuler celle
des minorités».

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.01.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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La cohésion nationale souffre-t-elle des diverses tensions survenues ces derniers mois
? Interrogée par le Temps, la conseillère aux États Lisa Mazzone (verts, GE) regrettait le
manque d'unité entre les cantons, qui n'ont pas su parler d'une seule voix, soulignant le
manque de compréhension des alémaniques pour les romands, auxquels il a
notamment été reproché de ne pas savoir «se tenir» à l'automne 2020, lorsque le
nombre de cas était généralement plus élevé du côté francophone de la Sarine. Si le
manque de solidarité et de compréhension pour les autres a selon elle été flagrant, son
collègue Hans Stöckli (ps, BE) se montre lui plus nuancé. À son avis, si divisions il y a eu,
cela a bien plus eu lieu entre cantons ou politicien.ne.s qu'au niveau de la population.
La cohésion nationale se serait même renforcée durant la crise, et particulièrement
durant la première vague. S'il est évidemment compliqué de mesurer la cohésion
nationale, les journalistes du Temps insistent également sur le fait que beaucoup de
Suisses et Suissesses n'ont pas pu se rendre à l'étranger pour leurs vacances et en ont
ainsi profiter pour découvrir différents coins du pays. Peut-être un indice d'un
renforcement des liens entre les régions qui composent la Suisse fédérale. 2

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

In der Herbstsession 2022 wies der Ständerat eine Motion von Lisa Mazzone (gp, GE) zur
Schaffung von mehr Transparenz bezüglich ausländischer Investitionen in hiesige
Handelsgesellschaften der RK-SR zur Vorberatung zu. Einen entsprechenden
Ordnungsantrag von Ruedi Noser (fdp, ZH) nahm der Ständerat mit dem Einverständnis
von Mazzone stillschweigend an. Die Genfer Ständerätin erklärte, dass im Schweizer
Handelsregister nicht ersichtlich sei, wer die wirtschaftlich Berechtigten von Schweizer
Handelsgesellschaften sind. Dies berge Risiken, wenn hiesige Unternehmen in
grösserem Ausmass von risikobehafteten, ausländischen Grossanlegerinnen und
-anlegern – beispielsweise Oligarchen auf einer Sanktionsliste – abhängig seien. Daten
dazu könne die eidgenössische Steuerverwaltung dank der Rückerstattungsanträge zur
Verrechnungssteuer bereitstellen, schlug Mazzone als Lösung vor. Der Bundestat hielt in
seiner Stellungnahme fest, dass er die Motion für nicht nötig halte, da zum Teil bereits
gesetzliche Grundlagen zur Erfüllung dieses Anliegens bestünden und von der
Verwaltung aktuell – auf Basis internationaler Entwicklungen im Rahmen der FATF –
eine Anpassung der Normen ausgearbeitet werde. Wie Ruedi Noser erklärte, könne die
Motion dank der Zuweisung an die Kommission zusammen mit jener Vorlage des
Bundesrates behandelt werden. 3

MOTION
DATUM: 28.09.2022
MARCO ACKERMANN

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Während sich der Nationalrat in der Herbstsession 2023 zum zweiten Mal dafür
entschied, auf den indirekten Gegenvorschlag zur Biodiversitätsinitiative einzutreten,
behandelte der Ständerat das Postulat Z'graggen (mitte, UR), mit welchem geprüft
werden soll, wie der Schutz der Biodiversität ohne Gesetzesanpassungen, jedoch mit
freiwilligen Vereinbarungen und weiteren finanziellen Mitteln des Bundes verbessert
werden kann. Die Genfer Ständerätin Lisa Mazzone (gp, GE) wies darauf hin, dass sie
sich nicht gegen dieses Postulat wehre, jedoch weiterhin den indirekten
Gegenvorschlag zur Biodiversitätsinitiative bevorzuge und hoffe, dass der Ständerat
doch noch auf die Vorlage eintreten werde. Nicht zuletzt weil nun bald eine Version
vorliegen werde, die den Anliegen des Ständerates entgegenkomme. In ein ähnliches
Horn blies auch Bundesrat Rösti, der die Annahmeempfehlung dieses Postulates nicht
als Ablehnung des Gegenvorschlags verstanden wissen wollte. Anschliessend wurde das
Postulat stillschweigend angenommen. 4

POSTULAT
DATUM: 14.09.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

En décembre 2018, alors qu'elle était encore conseillère nationale, Lisa Mazzone avait
déposé une motion demandant au Conseil fédéral de prendre les mesures nécessaires
pour permettre aux cantons de prolonger eux-mêmes les autorisations d'exercer une
activité lucrative pour certaines personnes au-delà de leur délai de départ. Le but
d'une telle démarche serait de permettre aux personnes requérantes d'asile déboutées
de travailler. Les délais entre la décision de départ et le renvoi effectif peuvent être
très longs, voire même interminables, quand par exemple les renvois prononcés ne sont
pas exécutables. 
L'objet a été traité, en octobre 2020, à la chambre du peuple. Le vert Nicolas
Walder(verts, GE) l'a repris, Lisa Mazzone ayant été élue au Conseil des Etats. La
ministre de Justice et Police Karin Keller-Sutter s'est prononcée au nom du Conseil
fédéral contre la motion. Elle a annoncé que la possibilité théorique existait de
prolonger le droit de travailler au-delà du délai de départ, mais qu'elle n'avait jamais
été utilisée. Elle a ajouté trouver «inopportun» qu'une telle compétence relève des
cantons, soulignant également que les personnes déboutées sont «moins motivées» à
quitter la Suisse si elles ont l'autorisation d'y travailler. Ces arguments ont convaincu
une majorité du Conseil national (112 voix) à l'exception des groupes socialiste et vert,
ainsi que cinq membres du groupe du centre (en tout 67 voix). 5

MOTION
DATUM: 30.10.2020
SOPHIE GUIGNARD

1) ATF 140 I 394; ATF 143 I 92; ATF 145 I 259; BO CE, 2020, p.52s ; BO CN, 2020, p. 269s
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